
' Département des Hautes-Alpes
- Commune de Puy Sanières EXTRAIT DU REGISTRE DES

DELIBERATIONS

Date de la convocation : 30 mars 2017
Membres en exercice : 11
Membres présènts : 11
Exprimés : 11 pour: I abstentions : 1

N' 10.20'17

Séance du 6 avril 2017

contre:2

Secrétaire de séance : GROSJEAN-BRUNNER Agnès

Excusés, absents :

OBJET : MOTION PROPOSEE PAR LE COLLECTIF DES ELUS CONTRE LE
PROJET ET CHANTIER RTE (P3' P4 et P6 EN L'ETAT

Valérie ROSSI fait pert au conseil de la motion proposée par le collectif des élus contre le
projet et chaatier RTE (Pg , P4 et P6) dénoaçant des anomalies majeures coacernaat les

"otf..e" 
de déboisemeat, des aodlflcatioas de tracê de pistes, 85 pytônes coatrôlês et aucua

conforme aux artêtés de défrichements, le non-respect des Eleaures d'éütenêtrt pour les
espèces protégées, des espèces oubllées daas [a dérogatioa, le non-respect dc certeitres
zo-aes humideJ, de l'élagage aoa autorisê sur ur site Natura 2OOO à eaJeux multiples.
Après avoir pri" 

"oolr.i"àace 
de tous les éléaents rapportês par le collectif le conseil

mïnicipal aeciae a 8 volx pour, 2 contre et 1 abstetrtioa d'adopter cette lnotioa (aareexée à

la préseate délibératioaf .

Ainsi fail et délibéré les, jour, mois et ans que susdits

Le Maire,
Valérie ROSSI
PC/Conforme

Certifiée exécutoire vu son envoi en Préfecture et son affichage le 10104120'17

L'an deux mil dix- sept, le 6 avril, le Conseil Municipal de la commune de Puy Sanières, dûment convoqué
en session ordinaire à la Mairie, s'est réuni sous la Présidence de Valérie ROSSI, Maire de la commune.

présents : ARNOUX Frédéric, GROSJEAN-BRUNNER Agnès, GANDELLI Patrick, GARIN Sylvestre, GUILLON-
CURIEN Christine, LAGIER Gabriel, MARAVAL Michel, MOURET René, PARIS Bruno, ROSSI Valérie,
YARIC Christelle.



Fin décembre, un événement inattendu a relancé la polémique autour du
chantier RTE de rénovarion du réseau électrique de Haïte-Durance:
I'intégralité des documents internes émanant des services préfectoraux a
<<fuitée » dans la presse rocare. Ir apparaît que res services de contrôre de
I'Etat, regroupés sous ta MISEN (Mission Interservices de I,Eau et de
la Nature), font leur travail de contrôle depuis le début des travaux du
chantier de RTE.

ces documents datant de septembre 2015 à novembre 2016 sont res
rapports de manquements administratit's mettant en relief des anomalies
importantes. Tous res services de ra MrsEN (oNCFq ONEMA. pNE et
DDT) ont participé et sourèvent des irrégurarités.'il apparait que Ia
préfecture et RTE ont été prévenus au fur età mesure ae cés rappo.tr.

Nous noterons les éléments les plus importants du dossier,, à savoir qu'il
est dénoncé:

." de.s anomalies majeures,' concernant les surfaces de
déboisements qui explosent, des modifications de tracé de pistes pour
80ÿo d'entre elles rendant leurs caractères provisoires discutables,
85 pylônes contrôlés et aucun conforme aux arrêtés de
défrichements, le non respect des mesures d'évitements pour tes
espèces protégées, des espèces oubliées dans la dérogation, le non
respect de certaines zones humides, de l'éIagage non autorisé sur un
site Natura 2000 à enje ux multiples.

.le 29109/2016, dans une nore officielle adressée au prélet, Ie
responsable de Ia DDT demarde à celrri-ci de réagir et dcmande un
bilan des contrôles de la MISEN en format police afin d,e " cont,enir
des orienraTions à suitre en ntotière d,aclions adminislra.tit'e.s ou
.iudic'iait'es (...) si les manquemenrs constotés venaienl à perdurer,,. Car
en eflet il déclare "il est a déplorer que les protocoles définis en début
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d,année suite aux premiers contrôles du chantier n'aient pas été

respectéS', et s'inquiète "Il nous semble que ces écarts constiTuent des

éliments de nature à {ragitiser les arrêtés préfectaratn délivrës en

matière de üfrichemenl et de dérogation espèces prolégées, dans un

conlexte de contentieux >>

.mise en danger de la populatiou: un exemple - le chantier a éæ

interrompu en juillet 20t0, <<suite au signalement par I'ONEMA de

chutes de blocs >» dans un << secteur de P4 en cours de déboisement en

forêt domaniale du Fournet à rôle de protection ». Des touristes en aval

oot pu éviter cette chute de blocs. Un courrier du 17 octobre 2016,

adreisée à RTE sigrré pour le Préfet par délégation par le Directeur

Départemental des Territoires, alerte RTE: << changer l'emplacement

dei pistes d,accès, des défrichements directs et indirects, peut entraîner

des risques RTM fnaturelsJ..- » .

Dans ce même courrier, le préfet met en demeure RTE d'apporter ses

observations, ce qui a été fait par RTE mais sans reelle justifrcation pour

Ia plupart. Doutant sur certains points, le 15 novembre 2016le Préfet

adresse un courrier à la DREAL, pour obtenir l'avis de ce dernier.

A ce rapport nous ajouterons le signalement par des mairies des routes

abîmées, la circulation d'engins dépassant le gabarit autorisé. Sur la
route de Savines à Puy Sanières cet éte : un cycliste perds un bras dans

une collision avec une toupie du chantier RTE. Sur la rout'e des

espagnols, secteur de I'Argentière la Bessée, après le passage du chantier,

un revêtement mal refait : 3 accidents dont I grave. Sur cette même route

des chutes de pierres ont été reçues sur le véhicule d'un habitant en

dessous du chantier il y a une semaine à peine.

Les citoyens et le monde politique continuent ou commencent à

s'exprimer pour certains. Nous, le collectif des 83 élus, vous proposons

de voter la motion suivante car nous Çroyons aux compétences des

services de I'Etat et en ses représentants légaux qui permettent de donner

confiance aux citovens.



Au l'u des élément3 ponés anotre connalssance, l10us, conseil (municipal

o+r-4êrunr{l*ei+tâire dt>ÈU
i\ûl\t)
''d e ltl§o andons à tous les services de la

préfecture la plus grande rlgrianle dans le respect des cngagements liés à

ce cl'rantier. et du strict resPe ct des arrêtés préfectoraux. Nous demandons

à monsieur le Préfet, des mesures concrètes et efl-rcaces pour leur

application atin de garantir pour toutes et tous le maintien de l'état de

droit sur notre ternto[e alnsi que ia sécurité des biens et des personnes'

Dare : OG /Qq/%iî
Sisnalurers:

Plus largement nous demandons que le clrantier soit arrêté pour que ce

frojet ioit redéfrni alin qu'il soit en. accord avec 1es enjeux

"nrli.nnn"nt"ntau-x, 
économiques et énergétiques de la vallée de la

Haute-Durance. D'autres soluiions bénéfiques pour tous sont possibles'

L\aro Qorri
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